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Document de travail soumis par la Nouvelle-Zélande
Au colloque sur la CCAMLR organisé conjointement en avril 2005 par l’Australie et  le Chili à l’Université de Valdivia, une séance de travail a été consacrée à la CCAMLR en tant que partie du système du Traité sur l’Antarctique.  Un débat animé a eu lieu dont les principaux points ont été présentés à la 24e réunion annuelle de la Commission dans un rapport de l’Australie et du Chili (CCAMLR-XXIV/38).  Ce colloque avait été convoqué dans le cadre des préparatifs de la célébration de la 25e réunion annuelle de la Commission de la CCAMLR en octobre cette année-là.  Cela fait en effet près de trente ans que les Parties consultatives ont semé la graine qui est devenue la CCAMLR en initiant le processus visant à instaurer “un regime définitif pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique” lorsqu’elles ont recommandé la convocation d’une réunion consultative extraordinaire (Recommandation IX-2).  

Le Traité sur l’Antarctique de 1959 et la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (ci-après dénommée “la Convention”), qui a suivi 21 ans plus tard, sont bien sûr des accords internationaux distincts.  Chacun d’eux par exemple a maintenant son propre secrétariat mais il sied de rappeler que la Convention fait partie intégrante du système du Traité sur l’Antarctique.
Cela est indiqué explicitement dès le tout début dans le préambule de le Convention qui reconnaît les principales responsabilités des Parties consultatives pour la protection et la préservation de l’environnement en Antarctique, les mesures qu’elles ont déjà prises (y compris les mesures convenues pour la conservation de la faune et de la flore de l’Antarctique ainsi que les dispositions de la Convention pour la protection des phoques de l’Antarctique) et les préoccupations concernant la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique manifestées par les Parties consultatives à la IXe Réunion consultative ainsi que l’importance des dispositions de la recommandation IX-2 qui ont abouti à la création de la Convention.


Les liens avec le Traité sur l’Antarctique continuent d’être mentionnés dans le dispositif de la Convention.  Dans l’article III, les Parties contractantes (qu’elles soient ou non parties au Traité sur l’Antarctique) conviennent de ne pas mener dans la zone du Traité sur l’Antarctique des actvités qui vont à l’encontre des principes et des objectifs de ce Traité, et se reconnaissent liées par les obligations définies dans l’article I (démilitarisation) et l’article V (interdiction d’explosions nucléaires et élimination de déchets).  En outre, l’article IV de la Convention stipule que les Parties contractantes sont liées par les articles IV (souveraineté territoriale) et VI (droits de haute mer) du Traité.  


Dans l’article V de la Convention, les Parties contractantes reconnaissent “les obligations et les responsibalités particulières des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique quant à la protection et à la préservation de l’environnement dans la zone de ce Traité” et conviennent d’appliquer (le cas échéant et en temps opportun) les mesures convenues pour la protection de la faune et de la flore de l’Antarctique et “les autres mesures qui ont été recommandées par les Parties consultatives dans l’exercice de leurs responsabilités quant à la protection de l’environnement antarctique contre toute forme d’ingérence humaine possible”.


L’article VII consacre la composition de la Commission de la CCAMLR en y incluant les Parties consultatives qui ont participé à la réunion au cours de laquelle la Convention a été adoptée.  Le paragraphe 5 de l’article IX oblige la Commission à tenir pleinement compte des mesures ou réglementations établies ou recommandées par les réunions consultatives conformément à l’article IX du Traité sur l’Antarctique et ce, afin d’éviter toute incompatibilité.


En ce qui concerne les liens institutionnels, l’article XXIII requiert de la Commission et de son comité scientifique qu’ils coopèrent avec les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique pour les questions qui sont de la compétence de ces dernières. Le comité scientifique est également tenu par le paragraphe 3 de l’article XV  de “tenir compte des travaux des autres organisatiions scientifiques menées dans le cadre du Traité sur l’Antarctique”.

La centralité du Traité sur l’Antarctique et l’importance du rôle que jouent les Parties consultatives sont on ne peut plus manifestes dans la composition génétique de la CCAMLR.  Ce sont ces caractéristiques familiales ainsi que la priorité accordée par la Convention à la conservation, qui ont fait que la CCAMLR est largement considérée comme davantage qu’une organisation régionale de gestion des pêches responsable de l’océan Austral, c’est-à-dire une “ORGP plus”.  Il n’empêche qu’après vingt-cinq années de travail, il est peut-être temps de se demander si, dans la pratique, l’enfant reconnaît encore le parent.

Il y a sans aucun doute des échanges réguliers entre la CCAMLR et la réunion consultative du Traité sur l’Antarctique qui est le mécanisme du Traitéé sur l’Antarctique chargé d’en promouvoir les principes et les objectifs.  Le Secrétaire exécutif de la CCAMLR et le président du comité scientifique assistent à la RCTA en qualité d’observateurs pour faire rapport sur les faits nouveaux à la CCAMLR.  De son côté, le président du Comité pour la protection de l’environnement assiste en qualité d’observateur aux réunions du comité scientifique de la CCAMLR.  Et tandis qu’à cette réunion il y a un point de l’ordre du jour consacré au fonctionnement du Traité sur l’Antarctique, la CCAMLR examine pour sa part à ses réunions annuelles sa coopération avec d’autres éléments du système du Traité sur l’Antarctique, y compris les Parties consultatives au Traité.

Il est arrivé de temps à autre que les Parties consultatives aient pris des mesures touchant à la CCAMLR, récemment par exemple en adoptant des résolutions à l’appui des efforts déployés par la CCAMLR pour combattre la pêche illégale, non déclarée et non réglementée.  Elles ont également agi pour arrêter des procédures pratiques entre le CPE et la CCAMLR sur les aires marines protégées, compte tenu de l’obligation contenue dans le Protocole que l’accord préalable de la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR) doit être obtenu en vue de la désignation de toute zone marine en tant que zone spécialement protégée de l’Antarctique ou zone gérée spéciale de l’Antarctique  (Décision 9 (2005)).  

Toutefois, à la lumière des “responsabilités spéciales” qu’ont, en vertu du Traité, les Parties consultatives de préserver et de conserver la faune et la flore marines de l’Antarctique, la question se pose de savoir si ce niveau d’engagement entre la RCTA et la Commission a réellement été suffisant pour la santé du système du Traité dans son ensemble.  A cet égard, ceux qui placent un mirroir devant la Commission laissent entendre qu’elle a été de par trop influencée par les questions liées aux captures, délaissant les espoirs qu’on nourrissait pour elle il y a un  quart de siècle.
Il est vrai que la très grande majorité des membres de la Commission, y compris la Nouvelle-Zélande, prennent de nos jours une part active aux récoltes, ce qui n’était pas le cas il y a vingt-cinq ans ou même il y a dix ans.  Qui plus est, l’accès aux pêcheries de légine gérées dans le cadre de la CCAMLR suscite pour bon nombre d’entre eux un vif intérêt.  Il sied également de noter que les délégations d’un nombre élevé de membres de la Commission, pas moins de la moitié peut-être, sont dirigées par des fonctionnaires d’organismes de pêche ou autres organismes maritimes.  En outre, quelques délégations auprès de la Commission ne semblent pas être dotées de compétences concernant le Traité sur l’Antarctique ou les questions liées à l’environnement.  La Nouvelle-Zélande pour sa part est d’avis qu’il est important d’assurer une certaine continuité entre la représentation à la RCTA et à la Commission et ce, compte tenu de la place qu’occupe la CCAMLR dans le système du Traité. 

Il est également vrai que la composition de la Commission est différente de celle de la RCTA.  La grande majorité mais pas la totalité des Parties consultatives sont membres de la Commission.  Au nombre des membres de la CCAMLR, on trouve également une organisation régionale d’intégration économique qui  traite des questions touchant à la politique des pêches pour un tiers environ des membres de la CCAMLR. Un autre de ses membres n’est pas Partie au Traité sur l’Antarctique mais il est bien sûr attaché à ses principes par le biais des articles de la Convention décrits plus haut dans le présent document. 

De l’avis de la Nouvelle-Zélande, il est essentiel que, compte tenu de la place qu’occupe la CCAMLR dans le système du Traité sur l’Antarctique, chaque participant aux activités de recherche et de récolte dans la zone de la Convention devienne une Partie contractante à la Convention.  Ce faisant, ils s’engagent non seulement à réaliser le principal objectif de la Convention mais encore à respecter les buts et principes du Traité ainsi qu’à s’accquitter de ses principales obligations.  Cela revêt une importance particulière lorsque la Partie non contractante concernée n’est pas une Partie au Traité sur l’Antarctique ; en effet, il serait préférable que toutes les Parties contractantes à la CCAMLR adhèrent autant que faire se peut au Traité (et à son Protocole relatif à la protection de l’environnement). 

La Nouvelle-Zélande est par ailleurs d’avis que les “obligations et responsabilités spéciales des Parties consultatives pour la protection et la préservation de l’environnement de la zone du Traité sur l’Antarctique”, qui sont spécifiquement prises en compte dans la Convention, requièrent des Parties consultatives qu’elles donnent à la Commission des orientations sur d’importantes questions liées à l’environnement de même qu’à des questions ayant de plus larges conséquences pour le système du Traité sur l’Antarctique.   

La Nouvelle-Zélande estime que l’occasion est donnée aux Parties consultatives de s’acquitter de leurs responsabilités à l’égard du Traité en consacrant régulièrement du temps à l’examen de la contribution de caractère général que fait la CCAMLR en tant que partie du système du Traité, en donnant des avis et des orientations à la Commission sur l’application de la Convention, en particulier pour ce qui est de sa contribution à la protection de l’environnement de la zone du Traité sur l’Antarctique, et en servant de forum de discussion sur toute question qu’une Partie consultative peut soulever au sujet des travaux de la Commission. 

On trouvera en annexe pour examen par les Parties consultatives un projet de resolution qui traduit cette proposition.

Résolution XXX

Les représentants,


Rappelant que les principales responsabilités des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique sont de protéger et de préserver l’environnement en Antarctique et, en particulier, leurs responsabilités en vertu de l’alinéa f) du paragraphe 1 de l’article IX du Traité sur l’Antarctique Relatives à la protection et à la conservation de la faune et de la flore dans l'Antarctique ;
Conscientes que la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique fait partie intégrante du système du Traité sur l’Antarctique ;
Notant l’engagement pris par les Parties contractantes à la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique de ne pas se livrer dans la zone du Traité sur l’Antarctique à des activités contraires aux principes et buts du Traité et leur acceptation des obligations continues dans les articles I, IV, V et VI du Traité ;

Rappelant en outre que l’objectif de la Convention est la conservation de la faune et de la fore marines de l’Antarctique, qui comprend l’utilisation rationnelle ;

Accueillant avec satisfaction l’approbation par la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique à sa 24e réunion annuelle des avis du comité scientifique issus de l’atelier tenu en 2005 sur les aires marines protégées ;

Notant également la décision 9 (2005) ;

Recommandent  que les Parties :

1) 
évaluent  à intervalles réguliers aux réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique la contribution de la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique à la protection et à la préservation de l’environnement en Antarctique ; et
2) 
encouragent un renforcement de la coopération au niveau pratique entre la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique et la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique, y compris pour l’instauration d’un régime harmonisé de protection du milieu marin antarctique d’un bout à l’autre du système du Traité sur l’Antarctique.
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